
 

 

 

MOTION 

Le syndicat FO des personnels du Département du Haut-Rhin réuni à l’occasion de son 
Conseil Syndical, a décidé face : 
 

➢ A la dégradation continue des conditions de travail ; 
 

➢ A des effectifs très insuffisants au regard de la charge de travail et au respect de 
la qualité du service public ;  

 

➢ Au gel du point d’indice de la Fonction Publique depuis 10 ans provoquant une 
baisse du pouvoir d’achat ; 

 

➢ A un plafonnement de la hausse des budgets de fonctionnement à 1,2 % ; ce qui 
génère des baisses drastiques de reconnaissance par une juste nomination au 
grade supérieur pour les fonctionnaires territoriaux, des non-remplacements de 
ceux qui font valoir leur droit à la retraite… 
 

➢ A la mise en place de toutes les réformes de la Fonction Publique Territoriale 
réduisant les dotations aux collectivités qui ont conduit, notamment à la 
mutualisation des services, à la réduction des effectifs ; 
 

➢ A la loi de la transformation de la Fonction Publique qui dépèce le statut de 
fonctionnaire en le rendant beaucoup plus flexible et précaire ;  

 

➢ Au futur projet de loi de réforme des retraites fabriquant un régime unique par 
point qui aura pour effet la suppression du code des pensions civiles et militaires 
et donc la disparition de notre caisse de retraite CNRACL. Ce futur projet de loi 
abaissera non seulement le montant moyen des pensions de 20 % et allongera 
l’âge de départ à la retraite. 

 
➢ Aux conditions de mise en place du RIFSEEP au 1/7/2019 et au rejet de la 

revalorisation du RIFSEEP du CD68 en 2020  
 

➢ A la création de la CEA au 01/01/2021 avec des garanties insuffisantes pour les 
agents du CD67 et CD68 (pas d’alignement des rémunérations par le haut, …) 

 
En s’appuyant sur le mouvement du 5 décembre 2019 à l’appel des syndicats de la RATP, 
de la SNCF, et des secteurs du transport, de se mettre en grève à compter du 5 
décembre. 
 
Nous appelons dans un cadre reconductible à la grève interprofessionnelle jusqu’au 
retrait de ce projet de loi. 

Adoptée à l’unanimité à Mulhouse le 28/11/2019 
 


